
Considérant que le caractère contradictoire de l’enquête 
menée conformément aux dispositions de l’article R. 436-4 du 
Code du travail impose à l’inspecteur du travail, saisi d’une 
demande d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé 
fondée sur un motif disciplinaire, de mettre à même 
l’employeur et le salarié de prendre connaissance de 
l’ensemble des éléments déterminants qu’il a pu recueillir, y 
compris des témoignages, et qui sont de nature à établir ou 
non la matérialité des faits allégués à l’appui de la demande 
d’autorisation ; que toutefois, lorsque la communication de ces 
éléments serait de nature à porter gravement préjudice aux 
personnes qui les ont communiqués, l’inspecteur du travail 
doit se limiter à informer le salarié protégé et l’employeur, de 
façon suffisamment circonstanciée, de leur teneur ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en jugeant 
qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’imposait 
à l’inspecteur du travail de communiquer à M. S. 
l’intégralité des témoignages qu’il avait entendus, la Cour 
administrative d’appel de Bordeaux a commis une erreur de 
droit ; qu’il s’ensuit que M. S. est fondé à demander, pour 
ce motif, l’annulation de l’arrêt attaqué ; 

Considérant qu’en application de l’article L. 821-2 du Code 
de justice administrative, il y a lieu de régler l’affaire au fond ; 

Sur la légalité externe de la décision attaquée : 

Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article L.
425-1 du Code du travail : le licenciement ne peut intervenir
que sur autorisation de l’inspecteur du travail dont dépend
l’établissement ;

Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que 
la SARL Sernam transport Aquitaine, dont le siège est à 
Bordeaux, serait un simple établissement du groupe Sernam 
transport ne disposant pas d’une pleine autonomie à l’égard 
de ce groupe quant à la gestion de son propre personnel ; que, 
dès lors, l’inspecteur du travail de Bordeaux était 
territorialement compétent pour autoriser le licenciement de
M. S. ;

Considérant que si M. S. soutient qu’il n’a pas eu 
connaissance des témoignages présentés par les représentants 
de l’employeur au cours de l’enquête contradictoire, il ressort 
des pièces du dossier que l’inspecteur du travail a organisé 
une confrontation entre, d’une part, le directeur de la SARL 
Sernam transport Aquitaine et, d’autre part, M. S. ; que, dans 
ces conditions, l’enquête a été menée contradictoirement 
conformément aux dispositions de l’article R. 436-4 du Code 
du travail ; 

Sur la légalité interne de la décision attaquée : 

Considérant qu’en vertu des dispositions du Code du travail, 
les salariés légalement investis de fonctions représentatives 
bénéficient, dans l’intérêt de l’ensemble des salariés qu’ils 
représentent, d’une protection exceptionnelle ; que lorsque le 
licenciement d’un de ces salariés est envisagé, ce licenciement 
ne doit pas être en rapport avec les fonctions représentatives 
normalement exercées ou l’appartenance syndicale de 
l’intéressé ; que, dans le cas où la demande de licenciement 
est motivée par un comportement fautif, il appartient à 
l’inspecteur du travail, et le cas échéant au ministre, deLe

 D
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autorisation ont été rejetés par un jugement du 4 novembre 
2002 du Tribunal administratif de Bordeaux puis par un arrêt 
du 20 octobre 2005 de la Cour administrative d’appel de 
Bordeaux ; que, par suite, les dispositions de la loi du 6 août 
2002 portant amnistie sont sans incidence sur la légalité de la 
décision du 10 mai 2000 ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. S. n’est 
pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par son 
jugement du 4 novembre 2002, le Tribunal administratif de 
Bordeaux a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la 
décision attaquée du 10 mai 2000 ; (...)

DECIDE :

Article 1er : L’arrêt du 20 octobre 2005 de la Cour 
administrative d’appel de Bordeaux est annulé. 

Article 2 : La requête présentée par M. S. devant la Cour 
administrative d’appel de Bordeaux est rejetée. 

(M. Barbat, rapp. – M. Struillou, comm. gouv. – SCP 
Parmentier et Didier, av.)
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(1) H. Rose, Y. Struillou, Droit du licenciement des salariés
protégés, 3ème ed., 2007, Economica § 420.

(2) CE 24 nov. 2006, Dr. Soc. 2007 p. 25 concl. Y. Struillou, Dr.
Ouv. 2007 p. 150 n. A. de S.

(3) En ce sens également TA Paris, 18 oct. 2007, AJDA 2007 p.
2399.

rechercher, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, si 
les faits reprochés au salarié sont d’une gravité suffisante pour 
justifier son licenciement, compte tenu de l’ensemble des 
règles applicables au contrat de travail de l’intéressé et des 
exigences propres à l’exécution normale du mandat dont il est 
investi ; 

Considérant que M. S. a adressé, le 31 août 1999, un 
courrier à la société NMPP, cliente de son employeur ; que le 
caractère excessif des termes employés dans ce courrier pour 
critiquer les conditions de travail dans son entreprise qu’il 
imputait à la société NMPP et le fait que ce courrier adressé à 
un client de son employeur était ainsi susceptible d’influer 
défavorablement sur les relations entre ce client et son 
entreprise constituent, dans les circonstances de l’espèce, une 
faute d’une gravité suffisante pour justifier son licenciement : 

Considérant que M. S. a été licencié par la société 
Sernam transport Aquitaine à la suite de l’autorisation 
accordée par l’inspecteur du travail ; que les recours qu’il a 
formés contre la décision du 10 mai 2000 confirmant cette

Note.

Le Conseil d'Etat a récemment renforcé ses exigences concernant la communication des témoignages en cours

d'enquête contradictoire préalable à l'autorisation de licenciement d'un salarié dit protégé (1). La décision ci-

dessus, mentionnée aux tables du Recueil Lebon, confirme ainsi le tournant pris par la jurisprudence

administrative (2) : le principe est celui  d'une prise de connaissance de l'ensemble des éléments déterminants,

y compris les témoignages, l'exception concernant l'hypothèse d'un préjudice potentiel causé aux témoins.

S'agissant des témoignages à décharge, c’est-à-dire en faveur du représentant du personnel, on voit parfaitement

de quelle mesure de rétorsion il peut s'agir, c'est moins évident pour ce qui concerne les témoignages à charge.

L'arrêt précité du 26 novembre 2006 ne visait que l'obligation de communication au profit du salarié

("Considérant que le caractère contradictoire de l'enquête menée conformément aux dispositions précitées impose

à l'autorité administrative d'informer le salarié concerné, de façon suffisamment circonstanciée, des agissements

qui lui sont reprochés et de l'identité des personnes qui s'en estiment victimes"). L'arrêt rapporté offre

explicitement à l'employeur – qui ne risque, lui, aucune privation d'emploi – cette même possibilité ("mettre à

même l’employeur et le salarié de prendre connaissance de l’ensemble des éléments déterminants" (3)). 

Toutefois au cas d'espèce, compte tenu de l'appréciation portée sur le comportement du salarié, le Conseil

d'Etat, malgré l'annulation de l'arrêt de la Cour administrative d'appel qui s'était mépris sur l'exigence

procédurale de l'enquête contradictoire, rejette la demande du salarié.
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